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e) toute personne accusée d'une infraction a le droit d'être jugée
en sa présence;

f) nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-même ou de
s'avouer coupable.

3. Toute personne condamnée sera informée, au moment de sa
condamnation, de ses droits de recours judiciaires et autres, ainsi
que des délais dans lesquels ils doivent être exercés.

4. La peine de mort ne sera pas prononcée contre les personnes
âgées de moins de dix-huit ans au moment de l'infraction et elle
ne sera pas exécutée contre les femmes enceintes et les mères
d'enfants en bas âge.

5. A la cessation des hostilités, les autorités au pouvoir s'efforceront
d'accorder la plus large amnistie possible aux personnes qui auront
pris part au conflit armé ou qui auront été privées de liberté pour
des motifs en relation avec le conflit armé, qu'elles soient
internées ou détenues.

TITRE III

BLESSÉS, MALADES ET NAUFRAGÉS

Article 7 - Protection et soins

1. Tous les blessés, les malades et les naufragés, qu'ils aient ou non
pris part au conflit armé, seront respectés et protégés.

2. Ils seront, en toutes circonstances, traités avec humanité et
recevront, dans toute la mesure du possible et dans les délais les
plus brefs, les soins médicaux qu'exige leur état. Aucune distinc-
tion fondée sur des critères autres que médicaux ne sera faite
entre eux.

Article 8 - Recherches

Chaque fois que les circonstances le permettront, et notamment
après un engagement, toutes les mesures possibles seront prises
sans retard pour rechercher et recueillir les blessés, les malades et


